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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
via les liens suivants :

– réunion du 12 mars 2024 : https://parlwal.be/3UJCWXF;

– réunion du 26 mars 2024 : https://parlwal.be/3xiygzT;

– réunion du 9 avril 2024 : https://parlwal.be/4cPhicK.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants : 

– réunion du 12 mars 2024 : https://parlwal.be/3WECb4Q;

– réunion du 26 mars 2024 : https://parlwal.be/4ayJ6QO;

– réunion du 9 avril 2024 : https://parlwal.be/3xJ2YCy.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie :

– réunion du 12 mars 2024  : https://parlwal.be/3QPSisG;

– réunion du 26 mars 2024 : https://parlwal.be/3xsaLVh;

– réunion du 9 avril 2024 : https://parlwal.be/4aRIOEM.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture s'est réunie afin d'examiner la
pétition « contre l'urbanisation incohérente de nos campagnes ! Préservons nos terres agricoles et nos ressources ! ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Mirgaux vise à
s’opposer aux projets immobiliers incontrôlés qui me-
nacent le charme des campagnes wallonnes, tel le
projet de construction d’une centaine d’habitations à
Mont (Yvoir) qui menace de défigurer le village et de
détruire des terres agricoles

Les difficultés liées au projet immobilier de Mont
sont notamment la mobilité, la gestion des eaux, la bio-
diversité, la démesure du projet, la qualité de vie, ainsi
que la sauvegarde des chemins et sentiers.

La pétition interpelle les membres du Parlement de
Wallonie sur trois points liés à la demande de permis
d’urbanisme :

– la création de nouvelles voiries en impasse en viola-
tion du décret du 6 février 2014;

– l’octroi d’un permis d’urbanisme sur la base d’un
permis de lotir accordé en 1962 et périmé en 1970
et d’écarts injustifiés au Schéma d’orientation local;

– l’application de l’article D.VI.39, 7°, du Code du
Développement territorial (CoDT) qui éviterait d’ur-
baniser les terrains concernés.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Mirgaux, primo-signataire,
en application de l'article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, la Commission a adopté, à l’unani-
mité des membres, les conclusions suivantes :

Considérant les documents fournis par M. Mirgaux :

– la note introductive, communiquée préalablement à
l’audition;

– la note contenant des réponses complémentaires,
communiquée à la suite de l’audition;

Considérant les objectifs de la Déclaration de poli-
tique régionale pour la Wallonie, tant en ce qui
concerne l’aménagement du territoire que l’environne-
ment et la préservation des espaces naturels;

Considérant le Code du Développement territorial
(CoDT), et notamment la réforme votée par le Parle-
ment de Wallonie en décembre 2023;

Considérant les objectifs régionaux de développe-
ment territorial et d’aménagement édictés dans le
projet de Schéma de développement du territoire
(SDT) du 30 mars 2023 qui ont pour finalité :

– « l’optimisation spatiale qui comporte notamment la
lutte contre l’étalement urbain, la préservation maxi-

male des terres et une utilisation efficiente et cohé-
rente du sol par l’urbanisation;

– le développement socio-économique et de l’attracti-
vité territoriale;

– la gestion qualitative du cadre de vie;

– la maitrise de la mobilité »;

Considérant le besoin en nouveaux logements;

Considérant la nécessité d’assurer une gestion parci-
monieuse et efficace des espaces disponibles;

Considérant la volonté d’assurer un équilibre entre
les intérêts des porteurs de projets, des citoyens poten-
tiellement impactés par de tels projets et l’opportunité
au regard des critères urbanistiques et environnemen-
taux;

Considérant que la parcelle est inscrite en zone d’ha-
bitat au Plan de Secteur de Namur adopté par l’arrêté
de l’exécutif régional wallon du 14 mai 1985;

Considérant le Schéma directeur établi pour la zone
d’extension d’habitat des Féchères à Godinne-Mont,
devenu Schéma d’orientation local (SOL);

Considérant la péremption du permis de lotir (ex
permis d’urbanisation) octroyé en 1962;

Considérant que la parcelle concernée par le projet
n’est pas reprise dans une centralité délimitée dans le
projet de SDT;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la
voirie;

Considérant la décision de la Commune d’Yvoir du
30 janvier 2014 de refuser, entre autres, la création de
nouvelles voiries;

Considérant le recours introduit par le demandeur au-
près du Gouvernement, le 14 février 2024, contre la dé-
cision de la Commune d’Yvoir refusant, entre autres,
la création de nouvelles voiries;  

Considérant que le projet tel qu’actuellement porté
par le demandeur ne pourra pas se concrétiser sans
l’octroi d’un permis relatif à la création de nouvelles
voiries;

Considérant l’apparence d’impartialité de l’autorité
administrative et le devoir de réserve du Ministre com-
pétent qui en découle;

Considérant l’implication des pétitionnaires et leur
connaissance approfondie du dossier;
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Considérant que le Parlement de Wallonie est à
l’écoute des balises et des éléments apportés par la so-
ciété civile, dont la pétition et l’audition visées, et ce
dans le strict respect de l’exercice de ses fonctions de
pouvoir législatif et de contrôle de l’action du Gouver-
nement.

La Commission de l'économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture conseille au Gouverne-
ment :

– de prendre en considération les analyses réalisées
par les pétitionnaires et présentées par M. Mirgaux
lors de l’audition en Commission, et ce complémen-
tairement à l’analyse de l’administration lors de
l’examen du recours introduit auprès du Gouverne-

ment;

– d’analyser l’opportunité du projet du demandeur de
permis;

– de continuer la réflexion et le travail en ce qui
concerne l’aménagement du territoire, notamment
en matière d’optimisation spatiale et des mesures en
termes de maîtrise de l’artificialisation et de lutte
contre l’étalement urbain qui en découlent;

– de tenir le Parlement informé de la décision à inter-
venir dans ce dossier.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 26 octobre 2023, M. Mirgaux a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
et au format papier en ligne en application du droit ou-
vert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a été clôturée le 22 janvier 2024 et a re-
cueilli 2 069 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’économie, de l’aménage-
ment du territoire et de l’agriculture le 21 février 2024.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 12 mars, 26 mars et 9 avril 2024, date à la-
quelle les conclusions ont été adoptées par la Commis-
sion.

Le 12 mars 2024, la Commission a décidé de pro-
céder à l’audition de M. Mirgaux, primo-signataire.

Le 26 mars 2024, la Commission a procédé à l’audi-
tion de M. Mirgaux, primo-signataire.

Ont participé aux travaux : MM. Bangisa, Bierin,
Mmes Cassart-Mailleux, Cremasco (Présidente), MM.
Dodrimont (Rapporteur), Fontaine, Mmes Goffinet, La-
ruelle, M. Schonbrodt, Mme Schyns.

Ont assisté aux travaux : MM. Antoine, de Lamotte,
Mme Delporte, MM. Desquesnes (Art. 47.4), Di Mat-
tia, Florent (Art. 47.4), Mmes Goffinet, Grovonius, M.
Heyvaert.
M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce ex-
térieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numé-
rique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agricul-
ture, de l’IFAPME et des Centres de compétences.
M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives.

III. AUDITIONS

Réunion du 26 mars 2024

La Commission de l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture s’est réunie afin de pro-
céder à l’audition de M. Mirgaux, primo-signataire.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/4ayJ6QO.

https://parlwal.be/4ayJ6QO
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IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 9 avril 2024

Mme la Présidente rappelle que M. Mirgaux a
adressé des réponses complémentaires suite à son audi-
tion. Celles-ci ont été envoyées aux membres de la
Commission par le biais de la plateforme d’échanges
sécurisés.

Il appartient à la commission d’adopter des conclu-
sions.

M. Dodrimont explique que, suite à l’exposé du pri-
mo-signataire de la pétition et à l’échange de vues en
commission, un projet de conclusions a été établi avec
des demandes au Gouvernement, notamment celle de
prendre en considération les analyses réalisées par les
pétitionnaires, d’analyser l’opportunité du projet et de
continuer la réflexion et le travail sur l’aménagement
du territoire.

L’optimisation spatiale, les mesures de maîtrise de
l’artificialisation et la lutte contre l’étalement urbain
sont soulignées.

Il est en outre demandé de tenir le Parlement in-
formé de la décision à intervenir dans ce dossier.

M. Fontaine rappelle que l’audition a donné lieu à
un exposé précis et détaillé du projet immobilier porté
par un promoteur dans la Commune d’Yvoir.

Un échange très constructif a eu lieu sur le projet et
sur les actions du Gouvernement wallon en matière
d’urbanisation intelligente, de protection de la biodiver-
sité et du cadre de vie des citoyens.

Toutefois, dans la mesure où le dossier est en cours
d’instruction, la prudence s’impose. Il est proposé de
conclure la pétition par le dépôt des conclusions propo-
sées par M. Dodrimont.

Les élus du Groupe PS resteront attentifs à l’évolu-
tion du dossier, mais en qualité de membres du pou-
voir législatif, ils ne peuvent poser des actes sur le
projet de lotissement.

L’orateur déclare qu’il poursuivra son action pour
que la Wallonie aménage son territoire de manière rai-
sonnée, maîtrisée et intelligente.

M. Schonbrodt souligne que les pétitions per-
mettent, par des cas concrets, de s’interroger sur les po-
litiques mises en place au niveau régional.

Le rapport de force qui se joue dans les projets im-
mobiliers montre que les mesures incitatives ou indica-
tives, adoptées par la majorité dans le Code du Déve-
loppement territorial (CoDT), sont insuffisantes pour
protéger les espaces verts wallons.

Le cas présenté dans la pétition démontre les élé-
ments suivants :

– du travail doit encore être réalisé pour rendre les me-
sures du « Stop béton » contraignantes, pour per-
mettre éventuellement de modifier un plan de sec-
teur, pour préserver des espaces verts et pour ré-
former les enquêtes publiques afin de les rendre réel-
lement démocratiques;

– le travail considérable pour les citoyens qui veulent
s’opposer à un projet pour rentrer dans un dossier,
le comprendre et mobiliser des ressources.

L’orateur rappelle qu’il a participé longuement aux
discussions sur le projet de CoDT. La pétition a une
portée plus générale que la seule question du lotisse-
ment à Mont.

Dans ce cadre, l’orateur soutiendra la version mini-
male du projet de conclusions proposé par les députés
de la majorité, mais avec un goût de trop peu si l’on
veut réellement protéger les espaces verts.

M. Desquesnes regrette que le Groupe Les Engagés
doit prendre connaissance en séance de commission du
projet de conclusions déposé par les trois groupes poli-
tiques de la majorité mais il votera en faveur du texte,
dont la formulation est minimaliste.

Suite aux propos de M. Mirgaux, il convient d’être
extrêmement attentif au futur suite à l’adoption du nou-
veau Schéma de développement du territoire (SDT),
censé mieux protéger les espaces à ne pas urbaniser et
lutter contre l’artificialisation des sols, ainsi qu’aux
schémas de développement communaux.

Ce sujet fera encore l’objet de débats dans les pro-
chaines années.
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V. CONCLUSIONS

La Commission de l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture a pris connaissance de
la pétition déposée par M. Mirgaux « contre l'urbanisa-
tion incohérente de nos campagnes ! Préservons nos
terres agricoles et nos ressources ! » et a procédé à son
audition en application de l'article 127.6 du Règlement
du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant les documents fournis par M. Mirgaux :

– la note introductive, communiquée préalablement à
l’audition;

– la note contenant des réponses complémentaires,
communiquée à la suite de l’audition;

Considérant les objectifs de la Déclaration de poli-
tique régionale pour la Wallonie, tant en ce qui
concerne l’aménagement du territoire que l’environne-
ment et la préservation des espaces naturels;

Considérant le Code du Développement territorial
(CoDT), et notamment la réforme votée par le Parle-
ment de Wallonie en décembre 2023;

Considérant les objectifs régionaux de développe-
ment territorial et d’aménagement édictés dans le
projet de Schéma de Développement du territoire
(SDT) du 30 mars 2023 qui ont pour finalité :

– « l’optimisation spatiale qui comporte notamment la
lutte contre l’étalement urbain, la préservation maxi-
male des terres et une utilisation efficiente et cohé-
rente du sol par l’urbanisation;

– le développement socio-économique et de l’attracti-
vité territoriale;

– la gestion qualitative du cadre de vie;

– la maitrise de la mobilité »;

Considérant le besoin en nouveaux logements;

Considérant la nécessité d’assurer une gestion parci-
monieuse et efficace des espaces disponibles;

Considérant la volonté d’assurer un équilibre entre
les intérêts des porteurs de projets, des citoyens poten-
tiellement impactés par de tels projets et l’opportunité
au regard des critères urbanistiques et environnemen-
taux;

Considérant que la parcelle est inscrite en zone d’ha-
bitat au Plan de Secteur de Namur adopté par l’arrêté
de l’exécutif régional wallon du 14 mai 1985;

Considérant le Schéma directeur établi pour la zone
d’extension d’habitat des Féchères à Godinne-Mont,
devenu Schéma d’orientation local (SOL);

Considérant la péremption du permis de lotir (ex
permis d’urbanisation) octroyé en 1962;

Considérant que la parcelle concernée par le projet
n’est pas reprise dans une centralité délimitée dans le
projet de SDT;

Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la
voirie;

Considérant la décision de la Commune d’Yvoir du
30 janvier 2014 de refuser, entre autres, la création de
nouvelles voiries;

Considérant le recours introduit par le demandeur au-
près du Gouvernement, le 14 février 2024, contre la dé-
cision de la Commune d’Yvoir refusant, entre autres,
la création de nouvelles voiries;  

Considérant que le projet tel qu’actuellement porté
par le demandeur ne pourra pas se concrétiser sans
l’octroi d’un permis relatif à la création de nouvelles
voiries;

Considérant l’apparence d’impartialité de l’autorité
administrative et le devoir de réserve du Ministre com-
pétent qui en découle;

Considérant l’implication des pétitionnaires et leur
connaissance approfondie du dossier;

Considérant que le Parlement de Wallonie est à
l’écoute des balises et des éléments apportés par la so-
ciété civile, dont la pétition et l’audition visées, et ce
dans le strict respect de l’exercice de ses fonctions de
pouvoir législatif et de contrôle de l’action du Gouver-
nement.

La Commission de l'économie, de l’aménagement
du territoire et de l’agriculture conseille au Gouverne-
ment :

– de prendre en considération les analyses réalisées
par les pétitionnaires et présentées par M. Mirgaux
lors de l’audition en Commission, et ce complémen-
tairement à l’analyse de l’administration lors de
l’examen du recours introduit auprès du Gouverne-
ment;

– d’analyser l’opportunité du projet du demandeur de
permis;

– de continuer la réflexion et le travail en ce qui
concerne l’aménagement du territoire, notamment
en matière d’optimisation spatiale et des mesures en
termes de maîtrise de l’artificialisation et de lutte
contre l’étalement urbain qui en découlent;

– de tenir le Parlement informé de la décision à inter-
venir dans ce dossier.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l'élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,

P. DODRIMONT

La Présidente,

V. CREMASCO



Chères citoyennes, chers citoyens,
 
Le charme de nos campagnes est menacé par des projets immobiliers incontrôlés. Sur le
territoire d’Yvoir, un vaste projet de construction d’une centaine d’habitations (Les
Fèchères) menace de défigurer le charmant village de Mont et de détruire des terres
agricoles. Ce projet, de par son ampleur et sa localisation, viole les principes de la
Déclaration de politique régionale pour la Wallonie 2019-2024.
 
Pourquoi vous devriez signer cette pétition (liste non-exhaustive) :

- réfléchir à la mobilité : 100 logements isolés, loin des rares transports en commun et
commerces, augmenteront la dépendance à la voiture, provoquant des embouteillages, des
situations d’insécurité et des problèmes pour les services d'urgence (violation du Plan
communal de mobilité d’Yvoir et du Guide régional d’Urbanisme) ;
 
- gérer les eaux correctement : les mesures prévues pour l'évacuation des eaux usées et de
ruissellement sont incohérentes et risquent d'aggraver les inondations. Le projet menace la
nappe phréatique et augmente le risque d'inondations par le sol. De plus, les revêtements
perméables des voiries collecteront des polluants, menaçant la qualité de l'eau ;
 
- préserver la biodiversité : des espèces protégées comme les chauves-souris et la cétoine
dorée sont en danger. Le projet détruira leurs habitats naturels, en violation de la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature ;
 
- éviter un projet démesuré : ajouter 100 logements à un petit village est excessif (violation
par le projet du schéma directeur adopté par le Conseil communal d’Yvoir le 9 avril 1979,
devenu Schéma d’Orientation Local) ;
 
- préserver la qualité de vie : la densité de construction, la pollution, et la destruction du
paysage auront un impact négatif ;
 
- sauvegarder les sentiers et chemins : le projet modifiera la destination des chemins

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition contre l'urbanisation incohérente de nos campagnes ! Préservons
nos terres agricoles et nos ressources !
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ANNEXE



vicinaux et en bloquera l’accès pour plusieurs années (violation du décret du 6 février
2014 relatif à la voirie communale).

C’est pourquoi nous souhaitons, par le biais de cette pétition, interpeller les députés
wallons sur les questions suivantes. Peut-on :

1) accorder un permis d’urbanisme pour la création des nouvelles voiries « en impasse »
qui violent le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale (articles 1er, 7 et 9) ?

2) accorder, à l’heure actuelle, un permis d’urbanisme sur la base d’un permis de lotir
accordé en 1962 et périmé en 1970 (en vertu de l'article D.IV.116, §2 du CoDT) et sur la
base d'écarts injustifiés au Schéma d’Orientation Local (en violation de l'article D.IV.5 du
CoDT) ?

3) demander l'application de l'article D.VI.39, 7° du CoDT, ce qui permettrait d’éviter
l’urbanisation des terrains concernés ?

Ne laissez pas le béton détruire nos campagnes. Signez la pétition, partagez-la avec votre
communauté et montrez ainsi à nos élus que vous vous souciez de notre patrimoine. Le
changement commence avec vous. Le nombre fait la force !

Pour plus de renseignements :  www.non100maisons.be

Pétition reçue le :    26/10/2023

Auteur : Mirgaux Geoffroy
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